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ENTRE 
 
 
 
La Communauté de Communes du Pays de Landerneau Daoulas, représentée par son 
président Patrick LECLERC, 
 

Et désignée dans ce qui suit par l’appellation « la CCPLD » 
 
 
 
 
ET 
 
 
 
 
XXXXXXXX, représentée par XXXXX,  
 

 
 
 
 
 
et  
 
La Société Publique Locale EAU DU PONANT, dont le siège social est 210 boulevard 
François Mitterrand - CS 30117 Guipavas - 29802 Brest Cedex 9, immatriculée au Registre 
des Commerces et des Sociétés sous le numéro B 529 268 633, représentée par Monsieur 
François CUILLANDRE  agissant en qualité de Président Directeur Général, délégataire pour 
les 2 collectivités sur la durée de la présente convention. 
 
 

Et désignée dans ce qui suit par l’appellation « Eau du Ponant » 
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IL A ÉTÉ PREALABLEMENT EXPOSÉ CE  QUI SUIT : 
 
Préalablement au 1er janvier 2019, date du  transfert de la compétence de l’eau potable des 
communes à la Communauté de Communes du Pays de Landerneau Daoulas (CCPLD) ; la 
production, le transport et la distribution étaient gérés sur ce territoire par plusieurs entités : 

 Brest métropole produisait de l’eau potable à partir de l’usine de Pont ar Bled et vendait 
de l’ eau au SIDEP de Landerneau et au SMAEP de Daoulas. 

 Le SIDEP de Landerneau distribuait de l’eau sur son territoire et en vendait à la 
commune de Pencran. 

 Le SMAEP de Daoulas transportait et vendait de l’eau aux communes et syndicats du 
territoire de la CCPLD adhérents et transportait de l’eau vers Brest métropole 
(Commune de Plougastel Daoulas).  

 Les communes et différents syndicats du territoire de la CCPLD, adhérents au SMAEP 
de Daoulas ou non, produisaient (éventuellement) et distribuaient de l’eau. Ces 
différents syndicat exerçaient, pour certains, leur compétence eau potable sur des 
communes de différentes communauté de communes. 

 
Au 1er janvier 2019, la CCPLD a pris la compétence eau potable sur son territoire. 
Elle a confié à « Eau du Ponant », par un contrat de concession de 9 ans, la production, le 
transport et la distribution de l’eau potable pour les secteurs préalablement gérés par Eau du 
Ponant sur le territoire, pour les secteurs en régie et pour les secteurs exploités par d’autres 
opérateurs au fur a mesure des échéances de leurs contrats respectifs. 
 
Dans ce contexte, les parties ont convenu des termes de la présente convention afin de définir 
les modalités de vente en gros d’eau potable entre les différentes collectivités dépendantes 
de la CCPLD pour leur approvisionnement en eau potable. 
 
 
 
IL A ENSUITE ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions de fourniture et de vente d’eau à 
partir des installations de la CCPLD. 
 
Les dispositions de la présente convention remplacent les précédentes conventions pouvant 
exister entre les collectivités. 
 
Eau du Ponant est chargée de mettre en œuvre la présente convention sur les aspects 
techniques et financiers. 
 
 
ARTICLE 2 – LES OUVRAGES CONCERNÉS 
 
La CCPLD accepte de fournir, sans limitation de durée, les volumes d’eau nécessaires au 
besoin de la collectivité signataire. 
 
Les dessertes s’effectuent par interconnexion entre : 
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- L’usine de production et de traitement d’eau potable de XXXXXX 
- …………………………. 
 
- Le réservoir de XXXXXX situé sur la commune de XXXXX appartenant à la CCPLD,  
- ……………………… 

 
- Le réseau de transfert de la CCPLD situé sur la commune XXXXX appartenant à la 

CCPLD. 
- ……………………….. 

 
 

Chaque partie est seule responsable de l’entretien et du renouvellement des installations et 
infrastructures dont elle a la charge, étant précisé que la présente convention n’implique 
l’exécution d’aucune nouvelle connexion de réseau à l’exception  XXXXXX (A compléter le cas 
échéant). 

 
 

ARTICLE 3 – LES TRANSFERTS D’EAU 
 
3-1 . Nature des transferts d’eau 
 
Au 1er janvier 2019, les ouvrages nécessaires au transfert d’eau entre la CCPLD et XXXXX 
sont les suivants : 
 

 une canalisation de transfert d’eau  située sur la commune de XXXXX. 

 ……………………………………..  
 
En cas de défaut des usines, les collectivités mettront en œuvre les interconnexions 
nécessaires pour assurer la fourniture en eau potable. 
 
Si de nouveaux ouvrages ou projets étaient à prévoir par la CCPLD sur les ouvrages de 
transfert mentionnés, les parties s’entendront sur les termes d’un avenant à la présente 
convention ou d’une nouvelle convention. 

 
3-2 . Les points de comptage 

 
- La comptabilisation des volumes s’effectue au moyen des dispositifs de comptage situés : 

 

 à………………………………………… 

 à………………………………………… 
 

 
La CCPLD, en tant que propriétaire de ces points de comptage et de mesure de débit à la 
limite de son territoire et de celui de XXXXXX (commune de XXXXX), s’engage à assurer 
l’entretien des compteurs et à les relever mensuellement afin de permettre la facturation 
et le suivi des ventes d’eau. 
 

3-3 . Garantie de débit et de qualité 
 

Les volumes sont garantis, sauf en cas de force majeure suite notamment à un accident 
concernant les installations de pompage, de refoulement et de distribution de la CCPLD. 
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L’eau transférée devra respecter constamment les normes de qualité imposées par la 
réglementation en vigueur et notamment le décret 2001-1220, du 20 décembre 2001 (en 
application de la directive européenne du 3 novembre 1998). 
 
Chaque partie est seule responsable des dégradations ou non-conformités éventuelles de la 
qualité de l’eau imputables à des dysfonctionnements de ses installations et infrastructures. 
Chaque partie s’engage à informer l’autre partie dans les plus brefs délais en cas de constat 
d’une non-conformité de la qualité de l’eau livrée, et de façon générale, de tout évènement 
susceptible d’avoir une incidence sur l’exécution des présentes, telle que la survenance d’une 
situation de crise. 

 
 

ARTICLE 4 – LE PRIX DES VENTES D’EAU 
 
Tous les montants précisés ci-dessous sont déterminés sur la base des valeurs connues à la 
date de la signature de la convention. 
 
 
Vente d’eau en gros  par  la CCPLD 
 
Le volume à facturer par la CCPLD à XXXXXXX (vente d’eau en gros) est constitué de la 
somme des volumes constatés à chaque point de comptage. 
  
Le tarif applicable à XXXXXXXX , par la CCPLD, pour les ventes d’eau en gros est le suivant :  

 
- Rémunération de base pour la vente d’eau en gros 
 
Le prix de base H.T pour la vente d’eau en gros par la CCPLD, applicable aux quantités 
enregistrées par les dispositifs de comptage, est fixé à x,xxxx € / m3 pour l’année 2020. 
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- Révision des prix 
 

La révision des prix est réalisée à l’aide de la  formule suivante, par l’application du coefficient 
K figurant au contrat de délégation de service public entre la CCPLD et Eau du Ponant.  

 
Pn = K1 x P0 avec Pn = prix de l’année N  
 
K1 = 0,15 + (0,54*(ICHT-E / ICHT-E0)) + (0,15*(FSD2 / FSD20)) + (0,1*(TP10a / TP10a0)) 
+ (0,06*(010534766 / 0105347660)) 

 
 

ICHT-E : indice du coût horaire du travail, dans les domaines de l’eau, de l’assainissement, des 
déchets et de la dépollution (base 100 décmbre 2008), publié par le Moniteur des travaux publics et du 
bâtiment 

FSD2 : indice frais et service divers – modèle de référence n°2 (base 100 en juillet 2004), publié par le 
Moniteur des travaux publics et du bâtiment 

TP10a : indice des travaux publics sur canalisations, égoûts, assainissement et adduction d’eau avec 
fourniture de tuyaux base 100 en 2010), publié par le Moniteur des travaux publics et du bâtiment 

Indice 010534766 : indice du coût de l’électricité vendue aux entreprises consommatrices (> 36 kVA) 

 
La valeur des indices utilisée pour les calculs d’indexation est celle connue au 1er septembre 
de l’année n-1, pour application à partir du 1er janvier de l’année n.  
 
Ainsi, la valeur initiale des paramètres ci-dessus est :  
 

Indice Valeur  Identifiant 

ICHT-E 112.2 Juin (DML10/10/18) 

FSD2 131.7 Septembre (DML = 26/10/18) 

TP10a 109.2 Juillet (DML=12/10/2018) 

010534766 94.1 Juin (DML=25/07/2018) 

 
 
 
ARTICLE 5 – RÉGLEMENT DES SOMMES DUES 
 
Les facturations d’eau en gros sont établies trimestriellement et payables à 30 jours. 
 
 
  



 

6 
 

ARTICLE 6 – ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention est conclue pour une durée de XXXX ans  à compter du XXXXX. 
A l’issue de ces XXXXX ans, une nouvelle convention sera établie.  
 
En cas de changement de mode de gestion ou de délégataire du service public de l’eau de la 
CCPLD, la présente convention devra être transférée et rendue opposable au nouveau 
gestionnaire du service public. 

 
 

 
 
Fait le  
 
La Communauté de Communes  
du Pays de Landerneau Daoulas, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
 
P. LECLERC  

XXXXXXXXX, 
Le XXXXXX, 
 
 
 
 
 
 
 
X .XXXX 

 
 
 

 

 
   

La Société Publique Locale 
Eau du Ponant 
Le PDG, 
 
 
 
 
 
 
F. CUILLANDRE 
 


